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DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 
OU CANTON OU VALAIS RtCU le 

0 2 JUIL. 1991 DEPARTEMENT DES INNERN 
DES KANTONS WALLIS 

v/réf. 
1/Ref. 
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Téléphone (027) 21 5111 J Administration communale 

1950 Si on 

fr 

RECOMMANDEE 
\.. 

MM., 

Nous vous informons qu'en séance du 26 juin 1991, 
le Conseil d'Etat a approuvé, le nouveau plan d'aménagement (zones 
restées en suspens) de la commune de Sion. 

Nous vous transmettons sous ce pli un exemplaire de la décision du 
Conseil d'Etat.~tx~~~~xt~t~~t~~~~ 

Veuillez agréer, MM., nos salutations distinguées. 

ann. ment. 

détail des frais 
droit de sceau 
timbres TBC 
timbres fixes 
notification 
tota 1 

Fr. 30.--
Fr. 3.--
Fr. 0.90 
Fr. 3.--
Fr. 36. 90 

DEPARTEMENT DE L' INTERIEUR 

Q .. 

La facture vous parviendra prochainement sous pli séparé· 
Copie pour information au Service de l'aménagement du territoire, 
avec un exemplaire de la décision du Conseil d'Etat 



CHANCELLERIE D'ÉTAT STAATSKANZLEI 
DU CANTON DU VALAIS DES KANTONS WALLIS 

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DES SÉANCES DU CONSEIL . D'ÉTAT 

AUSZUG AUS DEM PROTOKOLL DER SITZUNGEN 
DES ST AATSRA TES 

Séance du 2 6 JUIN 1991 
Sitzung vom 

LE CONSEIL D'ETAT, 

Vu les requêtes du 24 novembre 1988 et 28 mars 1989 de la municipali-
té de Sion sollicitant l'homologation du nouveau plan d'aménagement 
et règlement communal des constructions; 

Vu les articles 75 et 78 de la Constitution cantonale; 

Vu les dispositions de la loi sur le régime communal du 13 novembre 
1980; 

Vu les dispositions de la loi fédérale sur l'aménagement du territoire 
du 22 juin 1979 {LAT) et ses dispositions cantonales d'application du 
23 janvier 1987 (LCAT); 

Vu les préavis des services con sultés, en parti culier ce lui du Ser-
vi ce de l 'aménagement du territoire du 6 juin 1989; 

Vu la décision de principe du Conseil d'Etat du 11 novembre 1987; 

Vu les avis de publication au Bulletin officiel du 20 novembre 1987 
et 15 juillet 1988, les oppositions formulées au cours de cette en -
quête et les décisions du conseil municipal statuant sur ces opposi-
tions; 

Attendu que la municipalité de Sion a sollicité l'approbation partiel -
le de son plan d'aménagement (zones non contestées ou remises en ques-
tion par des recours); 

Vu les décisions d'homologation partielle du Conseil d'Etat des 28 
juin 1989 et 7 fév r ier 1990; 

Considérant que les zones contestées n'ont pas été homologuées à 
cette occasion; 

Attendu que les recours adressés au Conseil d'Etat seront examinés 
séparément; 

./. 
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Par ces motifs, 

Sur la proposition du Département de l'intérieur, 

d é c i d e : 

1. d'homologuer les zones restées en suspens, à savoir 
a) la zone d'intérêt général A de l'hôpital de Champsec; 

b) la zone mixte 3, sise au sud de la rue de Loèche, (vers le 
bâtiment des pompiers)~ 

2. La zone d'intérêt général A, sise le long de la rue du Tunnel, 
n'est provisoirement pas homologuée. Il sera statué sur cette zo-
ne non homologuée ultérieurement, en même temps que sur le recours 
qui la remet en question. 

droit de sceau 30 francs 

Pour copie conforme, 
LE CHANCELIER D' ETAT 
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